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Depuis le 8 octobre, l’ensemble des établissements du 
Centre de services scolaire de la Pointe-de-l’Île (CSSPÎ) sont 
situés en zone rouge. Plusieurs nouvelles mesures sanitaires 
ont été décrétées. Ces nouvelles mesures soulèvent beau-
coup de questions. Notamment en ce qui concerne le télé-
travail, la tâche, l’augmentation du temps de surveillance 
et de l’accueil et déplacements. Sachez que le SEPÎ est 
actuellement en discussion avec le CSSPÎ concernant ces 
divers éléments.

Selon les directives ministérielles, la gestion du personnel 
doit se faire dans le respect des mesures de santé et de 
sécurité recommandées par le Guide de normes sanitaires 
en milieu de travail pour le milieu scolaire et de la tâche 
des enseignants. Ce qui inclut le respect des heures pré-
vues à la tâche éducative. Même en temps de COVID-19, 
la semaine régulière de travail est toujours de 32 heures, du 
lundi au vendredi. L’horaire hebdomadaire doit se situer 
dans une amplitude quotidienne n’excédant pas 8 heures 
et excluant la période de repas. Les 32 heures sont réparties 
en trois (3) éléments :

• La tâche éducative;
• La tâche dite complémentaire;
• Le travail de nature personnelle.

La dépassement de la tâche éducative entraîne une com-
pensation monétaire calculée au taux de 1/1000 du salaire 
annuel. Il est important de se rappeler que ces 3 éléments 
composant les 32 heures (tâche éducative, tâche com-
plémentaire et travail de nature personnel) doivent être 
vus comme des compartiments étanches. Ainsi, dans le 
contexte actuel et afin d’avoir un portrait réel de la tâche 
des enseignantes et enseignants en temps de COVID-19, il 
est possible de déplacer des minutes habituellement don-
nées pour une portion de tâche et les mettre ailleurs, mais 
ceci, toujours et uniquement à l’intérieur du même com-
partiment. Aussi, si vous pensez que pour une ou plusieurs 
semaines vous dépassez le nombre de minutes dans un ou 
plusieurs des éléments de la tâche et que cela ne semble 
pas se régler avec votre direction, n’hésitez pas à nous 
contacter. 

En ce qui concerne l’enseignement à distance, nous tenons 
à vous sensibiliser au fait que la présence d’un membre de 

la direction ou d’un ou une conseillère pédagogique (CP) 
dans votre groupe-classe Teams n’est pas une obligation. 
Votre direction peut vous demander d’être présente pour 
une période particulière, mais d’aucune façon, à moins 
que vous soyez en supervision pédagogique, elle ne devrait 
avoir accès de manière continue à l’un ou à l’ensemble de 
vos groupes-classes virtuels. Quant aux CP, ils ou elles pour-
raient y avoir accès à votre demande seulement. 

Nous vous rappelons également que conformément aux 
directives de la santé publique, dans la mesure du possible 
et sans nuire à la concertation des équipes, il est souhai-
table de travailler de la maison pour accomplir les «

     autres 
tâches » ne nécessitant pas la présence des élèves.

Le ministre de l’Éducation, Jean-François Roberge, a finale-
ment pris la décision de faire passer le nombre de bulletins 
de trois à deux pour l’année scolaire en cours et de repous-
ser la date de la première communication au 20 novembre. 
Le contexte de la pandémie actuelle a donné lieu à une 
pression sans précédent sur le personnel enseignant, qui 
doit conjuguer quotidiennement avec les nouvelles mesures 
sanitaires mises en place dans les établissements scolaires 
ainsi qu’avec l’enseignement à distance qui requiert du 
temps pour l’adaptation des programmes d’enseignement. 
Quant aux examens de fin d’année du MEQ, le ministre a 
réduit la pondération des épreuves ministérielles imposées 
au primaire et au 1er cycle du secondaire, de 20 % à 10 %. 

Nous sommes conscients du fait que les enseignantes et les 
enseignants subissent des pressions énormes afin de conti-
nuer à offrir un enseignement de qualité, tout en ayant 
l’obligation de mettre en place les mesures sanitaires dé-
crétées par la santé publique. Sachez que l’équipe du SEPÎ 
travaille d’arrache-pied dans le but d’aplanir la courbe, non 
pas celle du virus, mais bien celle de l’ampleur de la tâche 
que ce dernier fait porter sur les épaules du personnel en-
seignant. C’est pourquoi nous vous rappelons l’importance 
de communiquer avec la personne responsable de votre 
établissement afin de nous faire part de toutes situations 
problématiques ou de tout questionnement en lien avec 
les directives ministérielles.

▪ Serafino Fabrizi | serafinofabrizi@sepi.qc.ca

ÉDITO | APLANIR LA COURBE
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FGJ | FORMULAIRE D’ACCÈS AUX SERVICES

Nombreux sont les membres qui communiquent avec le SEPÎ, demandant de 
les outiller d’arguments, car les membres de l’équipe de direction avec les-
quels ils travaillent refusent qu’ils remplissent le formulaire d’accès aux services 
pour les élèves à risque ou HDAA, ou encore, les encouragent à passer autre-
ment (particulièrement en logeant des demandes par courriel).

Selon les arguments invoqués par votre direction, voici une liste de pistes de 
réponses qui pourraient vous être utiles…

- C’est un formulaire paritaire et non syndical;
- C’est le logo de la CSPÎ que l’on y retrouve, même s’il est rattaché

à une clause de l’Entente nationale (même si c’est depuis devenu
le CSSPÎ, le formulaire n’a pas changé);

- C’est une manière reconnue de consigner les informations
importantes sur l’élève;

- C’est un outil qui peut être utilisé par le comité prio (ou multi);
- C’est une trace laissée au dossier d’aide de l’élève;
- C’est un reflet de plusieurs observations et de plusieurs interventions réalisées par la ou le titulaire;
- C’est une protection pour la ou le titulaire, qui ne peut pas se faire reprocher de « n’avoir rien fait »;
- C’est tout autant une protection pour la direction, qui ne peut pas se faire reprocher de « n’avoir rien fait »;
- C’est un document admissible au tribunal, en cas de recours par les parents contre l’établissement.

Il existe réellement des sentences arbitrales en éducation à la suite de recours intentés par des parents. Le formulaire d’ac-
cès aux services va bien au-delà de ce que certaines autres directions appellent des « obligations contractuelles ». Il protège 
aussi l’ensemble de l’équipe-école.

Toutefois, dans des idéologies de pelletage de nuages et d’école inclusive, le centre de services scolaire, aussi convaincu 
que le Ministère du bien-fondé des recherches dites probantes, encourage, à mots peu couverts, les établissements à ne 
plus coter les élèves… Il se base sur le principe que l’école devra faire quelque chose pour soutenir et assurer la réussite 
éducative de l’élève, qu’il ait sa cote ou non, et que conséquemment, avoir une cote ne lui assurera pas un service supplé-
mentaire, puisqu’il est du travail de l’enseignant de trouver l’intervention qui va fournir la meilleure réponse…

Ces demandes d’accès sont d’autant plus pertinentes en temps de COVID en regard à la réponse donnée à la question 95 
du Questions et Réponses du Ministère paru le 7 octobre dernier :

95. [NOUVEAU] Est-ce possible de déclarer pour un élève un code de difficulté sans respecter les trois critères mi-
nistériels, qui sont : 1) une évaluation diagnostique; 2) des incapacités et des limitations; 3) des mesures d’appui ?

L’évaluation des besoins et des capacités de l’élève effectuée dans le cadre de la démarche du plan 
d’intervention par l’équipe-école, en incluant les professionnels concernés, pourra mener à la déclara-
tion d’un code de difficulté qui reflète la condition de l’élève. Pour les deux prochaines années, un code 
de difficulté pourra être déclaré sans obligation de respecter les critères ministériels exigés normalement 
(évaluation diagnostique, incapacités et limitations ainsi que mesures d’appui).

À vous maintenant de faire étalage des réponses qui s’imposent à ces arguments et à faire valoir que les demandes d’aide 
sont principalement pour vos élèves et non pour vous !

N’oubliez pas d’acheminer une copie de vos demandes à l’adresse ehdaa@sepi.qc.ca.

▪ Annie Primeau | annieprimeau@sepi.qc.ca
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POUR AFFICHAGE

www.sepi.qc.ca/jevote  514-645-4536
 election@sepi.qc.ca

AVIS
D’ÉLECTION
Le comité d’élection et de référendum 
annonce la tenue d’une élection partielle 
pour le poste de 1ere vice-présidence lors 
du conseil des personnes déléguées du
27 octobre 2020.

À la suite de la vacance du poste de 1ere vice-présidence au conseil d’administration 
du SEPÎ et tel que stipulé au Règlement sur la procédure d’élection (clause 1-06.2), le 
SEPÎ a l’obligation de combler ce poste. La personne élue occupera le poste jusqu’à 
la fin du mandat, soit le 24 juin 2021.

Afin d’être éligible à l’élection, une personne 
membre du SEPÎ doit suivre la procédure prévue à 
l’article 1-06 du Règlement sur la procédure 
d’élection. Le formulaire officiel et la procédure 
adaptée de mise en candidature se retrouvent 
sur le site Web du SEPÎ à l’adresse suivante : 
www.sepi.qc.ca/jevote.

L’élection se tiendra lors du conseil des personnes 
déléguées du 27 octobre 2020 via la plateforme 
Zoom.

Comité d’élection et de référendum
 election@sepi.qc.ca
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Dans le contexte de la COVID-19 où les contraintes sur les conditions d’exercice 
de la profession enseignante exacerbent les risques psychosociaux et augmen-
tent les risques pour la santé mentale, participez au Forum en santé mentale du 7 
ou du 14 novembre, de 9 h à 12 h. Le Forum traitera de l’enseignement en temps 
de COVID-19, un sujet où les enseignantes et enseignants en ont long à dire !

La Fédération autonome de l’enseignement (FAE) vous propose un espace col-
lectif, organisé et animé par Simon Viviers et son équipe de chercheurs, où vous 
pourrez assister à une conférence présentant les différentes situations à risque au 
travail. Des exemples concrets de ces situations seront présentées de même que 
des stratégies préventives pour se protéger et se préserver. De plus, des ateliers 
de discussions en petits groupes se tiendront sous la supervision d’intervenants afin d’offrir un lieu d’échanges où vous 
pourrez vous exprimer sur les situations à risque vécues et recevoir un soutien.

À qui s’adresse l’événement : Aux enseignantes et enseignants membres des syndicats affiliés.

Quand : Au choix, le samedi 7 ou le samedi 14 novembre 2020 de 9 h à 12 h (deux dates, même événement).

Où : Par visioconférence.

Pour vous inscrire : Par téléphone au 514-645-4536 ou par courriel à l’adresse courrier@sepi.qc.ca.

À noter : Faites vite ! Il n’y a que 150 profs qui pourront participer à chacun de ces forums !

Pour plus de détails au sujet de ce Forum d’échanges pour les enseignants de tous les secteurs, suivez le lien suivant : 
www.lafae.qc.ca/actualites/forum-en-sante-mentale-les-samedis-7-ou-14-novembre-2020.

▪ Sylvie Zielonka | sylviezielonka@sepi.qc.ca

INFO |
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ENSEIGNANTES ET ENSEIGNANTS : JOIGNEZ-VOUS 
AU FORUM EN SANTÉ MENTALE !

Secteurs de la formation générale aux adultes (FGA) 
et de la formation professionnelle (FP)
Les dispositions de l’Entente locale prévoient qu’il est pos-
sible pour les enseignantes et enseignants à contrat rap-
pelés au travail de se prévaloir d’une semaine d’arrêt, s’ils 
en font la demande. Il vous est possible de le faire même si 
vous ne revenez pas au travail dès les premiers jours. 

Les textes précisent cependant qu’il faut en convenir avec 
la direction. En fait, la direction doit vous l’accorder, mais 
il n’est pas assuré que ce soit expressément la semaine de 
relâche (du calendrier des jeunes) ou encore la semaine 
que vous aviez choisie en premier lieu. On nous a assurés 

que les directions se montreraient ouvertes à l’accommo-
dement, mais le tout est basé sur le même principe que 
dans d’autres milieux : moins on a d’ancienneté sur les 
listes, plus les choix risquent d’être limités. 

Dans plusieurs centres, souvent les choix des uns 
conviennent aux autres et tout se place sans trop de 
heurts. L’important, c’est d’en parler entre vous avant 
de faire individuellement votre demande. Vous pouvez 
consulter à ce sujet l’Entente locale aux articles 11-10.03 B) 
5) et 13-10.04 D) 5.

▪ FP : Pierre-Luc Gagnon | pierrelucgagnon@sepi.qc.ca

▪ FGA : Sylvie Zielonka | sylviezielonka@sepi.qc.ca

FGA/FP |SEMAINE D’ARRÊT
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 et tous les enseignants du Centre de services scolaire de la  
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Commentaires et/ou suggestions
Syndicat de l’enseignement de la Pointe-de-l’Île (SEPÎ)

745, 15e Avenue | Montréal (Québec)  H1B 3P9
Tél. : 514-645-4536 | Téléc. : 514-645-6951 | Par courriel : topo@sepi.qc.ca

Si vous souhaitez accéder rapidement à un de vos sites favoris sur votre téléphone cellulaire 
ou votre tablette, vous pouvez créer un raccourci sur votre écran d’accueil, à côté de vos 
applications préférées. Nous vous proposons donc d’ajouter le site Web du SEPÎ à votre écran 
d’accueil afin de pouvoir y accéder facilement en un seul clic !

Pour obtenir la procédure pour votre appareil Android ou encore Apple, voici le lien :  
www.sepi.qc.ca/procedure-ecran-accueil.

▪ Sylvie Zielonka | sylviezielonka@sepi.qc.ca

INFO | PROCÉDURES POUR ÉCRAN D’ACCUEIL SEPÎ

Vous pouvez désormais effectuer votre changement d’adresse, au moment de votre choix, à 
partir d’un formulaire sur notre site Web. De la page d’accueil du SEPÎ, cliquez sur l’icône Chan-
gement d’adresse ou cliquez sur le lien suivant : www.sepi.qc.ca/changement-adresse.

Veuillez prendre note que vous pouvez toujours communiquer vos changements d’adresse par 
téléphone (514-645-4536) ou par courriel (courrier@sepi.qc.ca).

▪ Sylvie Zielonka | sylviezielonka@sepi.qc.ca

NOUVEAU | CHANGEMENT D’ADRESSE

Conventions
collectives et lois

EHDAA Formulaires

Droits
parentaux

Changement
d’adresse

Nouvelles

Retraite

COVID-19

?

Foire aux
questions

À la suite du départ de mesdames Nancy Hénault et Maya Gagnon, à qui nous souhaitons la meilleure des chances dans 
leurs nouvelles fonctions, nous avons le plaisir de souhaiter la bienvenue à deux nouvelles conseillères, mesdames Valérie 
Boulanger et Alexie Tétreault. 

Pour connaître les dossiers dont elles sont responsables, suivez le lien suivant : www.sepi.qc.ca/le-sepi/
membres-du-personnel/les-conseilleres.

▪ Les membres du conseil d’administration

INFO | BIENVENUE À NOS DEUX NOUVELLES CONSEILLÈRES !

https://www.sepi.qc.ca/le-sepi/membres-du-personnel/les-conseilleres/

